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    Présentation

    Plusieurs auteurs soutiennent que les flux commerciaux frontaliers (à l'instar des conflits) constituent une manière de nier les espaces nationaux et qu'ils contribuent à détruire le cadre des Etats.Pour ceux-là le commerce transfrontalier menace clairement l'intégrité des territoires nationaux africains. L'examen de la structuration des espaces frontaliers permet de relativiser ce danger.Non seulement la plupart des espaces d'echanges frontaliers sont trop fugaces pour remettre en cause la mosaïque territoriale actuelle, mais ils portent en eux des éléments qui contribuent à renforcer la cohésion et l'unité des espaces nationaux.
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Avant-propos


Cet ouvrage est extrait d’une thèse de doctorat soutenue en janvier 2000 à l’université Louis Pasteur de Strasbourg. La première partie de la thèse, consacrée au concept de frontière, à ses déclinaisons multiples, à ses effets contradictoires dans l’espace et dans le temps, n’est pas reprise ici. Ce livre se focalise sur les différentes pratiques et utilisations de la frontière d’État ainsi que sur les conséquences politiques de la recrudescence actuelle des activités économiques frontalières.

Initialement suggéré par R. Pourtier, le travail suivant est issu d’enquêtes de terrain conduites dans une partie de l’Afrique centrale [1]  essentiellement de 1994 à 1996, puis en 1999. Divers organismes m’ont prêté leur concours financier pour effectuer ces séjours à l’étranger, à savoir la Mission française de Coopération au Cameroun, le ministère de la Coopération française (j’y remercie particulièrement T. Pujolle et P. Jacquemot), l’Observatoire géopolitique des drogues (OGD) et le Centre d’études et de recherches internationales (CERI).

Mon étude ne s’insérant pas dans un programme d’équipe de recherche, j’ai dû m’enquérir sur place, dans l’improvisation et avec plus ou moins de difficultés, d’une structure d’accueil et d’un appui matériel. Obtenir un véhicule pour me déplacer aux frontières ou pour simplement enquêter en ville (N’Djamena, Bangui) a parfois été compliqué. Plusieurs entreprises locales m’ont concrètement prêté main forte pour travailler, le fait d’être étudiante étrangère m’ayant, il faut le reconnaître, ouvert plus d’une porte : par le biais de la Sodécoton (Cameroun), j’ai été logée, véhiculée et escortée dans la région du Mayo-Rey ; M. Ndjoh, chef des agences Cicam à Garoua, m’a permis de me rendre à Banki ; M. Zerr, directeur adjoint de la Sonasut (Tchad), a rendu possible mon transport jusqu’à Moundou ; des responsables de la Cimencam m’ont mise en contact avec des commerçants à N’Djamena (Tchad), Mbaiboum, Ambam et Kyé Ossi (Cameroun) et, à cet égard, je remercie M. Trilles, directeur commercial de la société à Douala, M. Aziz (basé à Figuil) et MM. Bouba et Seni Mbanga, ces deux derniers étant chef de dépôt respectivement à Touboro et Ambam.

En Centrafrique, mes investigations ont été soutenues par M. Censier, directeur de l’Orstom (actuel IRD). Au Tchad, ma gratitude s’adresse aux directeurs successifs du Centre national d’appui à la recherche (CNAR), M. Abakar Nadoum Haggar et M. Mallah Baba, à A. Beauvilain, à Moussa Abakar (Cefod) et à la Mission française de Coopération.

Au Cameroun, je remercie Ghislaine Degatier pour m’avoir accueillie à Garoua et avoir activé mes enquêtes grâce à ses contacts. Mes prospections dans le Sud-Cameroun et au Gabon doivent énormément à J.-P. Tchamtcheu, ami et chauffeur de taxi à Douala, qui m’a accompagnée et secondée lors des entretiens. Au Nord-Cameroun, ces derniers ont été réalisés grâce à l’aide de Meidadji, employé à la délégation du ministère de l’Élevage à Garoua. Quant à mes investigations dans la région de Mbaiboum, elles n’auraient pu avoir lieu sans le soutien de M. Bayero et M. Tsamba, respectivement chef de région du projet Nord-Est Bénoué et du projet Sud-Est Bénoué à la Sodécoton. Merci aussi à J.-M. Gauthier de la Commission européenne à Yaoundé, à l’Institut de recherches agronomiques (IRA) de Maroua qui m’a fourni véhicule et chauffeur-enquêteur pour me rendre dans les marchés frontaliers, à J. Engola Oyep pour son aide, à A. Bopda pour ses conseils, à J. Herrera pour son appui, enfin, à tous ceux qui m’ont hébergée plus ou moins longuement, notamment : C. Pénicaud à Bangui, J.-C. Genis à Bitam, J. Mané à Libreville, J.-P. Favre et X. Durang à Yaoundé.

La liste de mes « soutiens » est déjà longue et ceux que je ne nommerais pas voudront bien m’excuser. De fait, il m’est impossible de citer tous ceux qui ont accepté de se prêter au jeu des questions : chefs d’entreprise, commerçants, transporteurs, entrepreneurs ou dénommés « fraudeurs », en bref tous ceux qui tirent parti, chacun à sa manière, de la frontière.

Enfin, ce livre est le fruit d’une coopération avec Jean-Luc Piermay, qui a accepté de diriger ma thèse et suggéré de nouvelles pistes de recherche tout au long de mes investigations. Qu’il soit ainsi remercié pour ses questionnements perpétuels, sa très grande disponibilité et le suivi assidu de mon travail.


Merci à Jacques Scheibling pour la relecture.



                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Cameroun, Tchad, Centrafrique et Gabon.


Introduction


Figure 1
                         – 
                    Situation des espaces frontaliers étudiés[image: ]


Depuis la fin des années 80, on observe un retour en force de la littérature scientifique consacrée à la frontière [1] , ce qui signe la fin d’un tabou né après la seconde guerre mondiale. Qu’elle soit définie classiquement comme la ligne externe bordant un territoire d’État [2]  ou qu’elle soit entendue dans le sens plus large d’une limite politique (ligne, zone ou point) inscrite dans l’espace, de façon à inclure les frontières intérieures, les frontières supranationales, les zones pionnières et les fronts militaires, la frontière est aujourd’hui un sujet très débattu. Cet intérêt renouvelé pour les questions de frontière est largement suscité par l’essor des télécommunications, le renforcement des réseaux économiques transnationaux et par l’évolution du contexte politique international, marquée par un double mouvement contradictoire de (ré)affirmation et d’effacement des frontières. Ces diverses mutations d’ordre technique, économique et politique aboutissent à une complexification de la notion de frontière et invitent à sa révision.

S’il s’inscrit dans cette nouvelle vague d’études, l’ouvrage présent n’a pas l’ambition de proposer un examen exhaustif des espaces frontaliers (définis par une frontière d’État) en Afrique centrale. Plus modestement, il s’agit ici de sonder la montée en puissance des activités économiques frontalières dans une partie de l’Afrique centrale, arbitrairement focalisée autour du Cameroun et du Tchad. Depuis deux décennies, on assiste en effet au remodelage des espaces d’échanges dans toutes les régions du monde, parfois dans la lignée de rapprochements géopolitiques ou de regroupements économiques supranationaux (Union européenne, Alena, Cemac [3] …).
Figure 2
                         – 
                    Repères administratifs[image: ]

Sources : cartes IGN du Cameroun, de la RCA, du Gabon, du Congo ; pour le Nigeria : Géographie Universelle, Les Afriques au sud du Sahara ; pour le Tchad : CNAR.

Dans le cas du continent africain, cette recomposition des espaces d’échanges se traduit par un regain d’ampleur des trafics frontaliers [4] , ce qui entraîne l’ébauche de zones dites transfrontalières, greffées sur deux ou plusieurs territoires d’État contigus. Différents vocables ont été forgés pour désigner ces zones, tels ceux de « périphéries nationales » (J.O. Igué), « régions informelles » (J.-P. Raison) ou « espaces d’échanges réels » (E. Grégoire et P. Labazée). D’autres auteurs y voient encore l’expression d’un « régionalisme transétatique » (D. C. Bach). On laissera de côté ces expressions qui font référence au seul territoire d’État (la formule de J.O. Igué), qui gomment toute allusion à la frontière ou qui s’appuient sur des notions très relatives (« périphérie »), voire discutables (« informel »).

Par commodité, on se référera aux tournures plus neutres et plus banales « d’espaces frontaliers » ou « transfrontaliers », en établissant toutefois une nuance entre les deux. À la différence de la zone « transfrontalière » qui englobe des espaces situés de part et d’autre d’une frontière d’État, la zone « frontalière » peut ne concerner qu’un seul versant de la frontière, soit un seul territoire national. Par ailleurs, le terme « transfrontalier » demande d’être employé avec parcimonie car il connote l’idée de contiguïté, même si littéralement le mot signifie « à travers la frontière ».

Quel que soit leur qualificatif, les nouvelles configurations spatiales qui s’élaborent aux bordures des territoires nationaux ont en commun d’être animées par des flux commerciaux transversaux et polarisées par des villages – ou des villes-marchés. Les franges frontalières les plus actives sont celles qui bénéficient d’une rente de situation, notamment au carrefour de trois frontières d’État ou au contact de zones monétaires différentes.

Ce foisonnement d’activités aux frontières des territoires nationaux africains est d’autant plus remarquable qu’il s’inscrit dans un environnement très critique : impasse socio-économique, dysfonctionnement des appareils politico-administratifs, précarité matérielle extrême et incertitude quant aux lendemains sont le lot de la plupart des États d’Afrique subsaharienne. Il n’empêche. Loin d’être sclérosants, les inextricables problèmes dans lesquels semblent enferrés moult pays africains génèrent mouvements, innovations et échanges. La déroute économique et la déconsidération des États [5]  révèlent des dynamiques endogènes insoupçonnées, particulièrement visibles aux frontières nationales. Et pour cause : la récession accentue le besoin d’ouverture et de relations, gage de survie. Or, les espaces frontaliers ne comptent-ils pas parmi les zones qui se prêtent le mieux aux échanges ? Lieu d’interface entre plusieurs territoires, ils offrent un terrain rêvé pour exploiter les décalages et les différentiels existants en matière économique, réglementaire, démographique…, pour commercer. En somme, tout se passe comme si aujourd’hui, sous l’effet conjugué du délabrement des appareils d’État africains, de la récession et de la globalisation de l’économie, les formes anciennes d’organisation territoriale étaient devenues caduques, comme si l’agencement pyramidal de l’État moderne, commandé au sommet par la capitale, était devenu inopérant et qu’ainsi, les espaces bordiers des territoires africains regagnaient en autonomie.

En utilisant les échanges commerciaux comme révélateur, mon objectif est, en tant que géographe, d’analyser la recomposition spatiale qui s’opère actuellement au profit des zones frontalières en s’interrogeant sur sa nature et sur sa portée. Que sont les espaces frontaliers, comment fonctionnent-ils, comment s’organisent-ils ? Que signifient les mutations observées aux frontières des territoires nationaux ? Sachant que les effets engendrés par la frontière sont ambivalents et évolutifs, il y a lieu de s’interroger sur les facteurs et les acteurs qui ont présidé à la promotion des espaces frontaliers et d’examiner les perspectives à moyen terme de ces derniers. Les espaces frontaliers en cours de restructuration sont-ils des zones de développement futur, des régions transnationales en gestation ? Y a-t-il une spécificité des zones frontalières en termes de population, de modes de vie, d’ambiance ? Y a-t-il lieu de craindre un risque d’éclatement territorial et un remodelage des récentes frontières léguées par la colonisation ? Plus généralement, l’effervescence d’ordre commercial qui agite les espaces frontaliers en Afrique centrale menace-t-elle le processus d’intégration nationale aggravant du même coup la « crise » de l’État [6]  au sud du Sahara ?

Pour répondre à ces questions, quatre zones frontalières ont été étudiées qui toutes possèdent un ancrage au Cameroun ou au Tchad (fig. 1). Relativement disparates et éloignées les unes des autres, ces zones concernent :
	l’espace Gabon/Cameroun/Guinée équatoriale organisé par les marchés frontaliers camerounais d’Abang Minko’o et de Kyé Ossi ;

	l’espace Cameroun/Tchad/RCA dominé par le marché de Mbaiboum (Cameroun) ;

	l’espace Nord-Nigeria/Nord-Cameroun/Tchad structuré par une kyrielle de marchés hiérarchisés, parmi lesquels Amchidé-Banki, à cheval sur le Nigeria et le Cameroun, Kousséri (Cameroun) et N’Djamena, la capitale du Tchad ;

	l’espace Tchad/Libye marqué, entre autres, par la présence des marchés de Faya (au nord du Tchad) et de Koufra (dans le sud-est libyen).



Le choix du Cameroun comme principal pays d’investigation a été dicté par sa situation privilégiée, qui fait de lui le seul État de la Cemac [7]  à posséder des frontières avec les cinq autres pays membres. De plus, implanté à la charnière de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest, le Cameroun partage sa frontière occidentale avec l’imposant Nigeria, ce qui induit des différentiels notables : d’abord, dans le domaine monétaire (le Nigeria possède une monnaie propre inconvertible, le naira, alors qu’au Cameroun circule le franc CFA d’Afrique centrale) ; ensuite en matière de densité de peuplement (le Cameroun assure la transition entre un espace de fortes densités – le Nigeria – et un espace vide, celui de la cuvette congolaise). Le voisinage du Nigeria, la multiplicité des pays frontaliers (six en excluant le Niger), l’étroitesse du territoire camerounais dans l’extrême-nord et la détention d’une façade océanique ouverte sur le golfe de Guinée font du Cameroun un espace privilégié pour jouer sur la frontière : s’y activent ainsi de nombreux commerçants et trafiquants tandis que maintes places marchandes s’éparpillent en bordure du territoire camerounais.

Pays côtier, le Cameroun représente un enjeu important pour les États enclavés limitrophes (Tchad et RCA) à la recherche de débouché maritime. Sa centralité géographique (au sein du continent) et sa position de carrefour entre Afrique de l’Ouest et Afrique centrale valent également au pays d’être un enjeu pour la France (le Cameroun, État bilingue – français, anglais –, est un bastion de la francophonie à côté du Nigeria anglophone) et un enjeu pour les responsables européens. De fait, le Cameroun figure en plein cœur du projet Udeac de transport en transit, élaboré par l’Union européenne. Le plan Tipac (Transport inter-États des pays d’Afrique centrale) adopté en 1991 a notamment défini, en 1993, plusieurs itinéraires routiers prioritaires qui, dans leur écrasante majorité, partent du Cameroun ou le traversent. La zone sud-ouest du pays, frontalière du Nigeria, n’a pas été prise en compte car elle est largement étudiée [8]  et pourvue d’une indéniable personnalité (proximité des grandes villes, aire culturelle anglophone, présence des Grassfields…), qui appellerait un traitement à part.

Motivées par un retournement de conjoncture politique [9]  et influencées par la possibilité matérielle d’aller enquêter à Faya, les investigations relatives à l’espace frontalier tchado-libyen ont été menées dans le but de diversifier la gamme des zones étudiées puisque cette dernière région s’inscrit dans un milieu géographique original (le désert), qu’elle est traversée par un différentiel monétaire particulier (dinar libyen/franc CFA) et qu’elle est le lieu d’une discontinuité saillante en termes de niveau de développement national (la Libye est un pays très riche par rapport au Tchad). Certes discutable, l’examen des échanges aériens entre le Tchad et la péninsule arabique grâce à l’exploitation de la frontière aéroportuaire de N’Djamena a été incorporée à cette étude bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler de flux « trans-frontaliers », c’est-à-dire passant par voie de surface. Il en est néanmoins fait mention car, à l’instar des relations commerciales frontalières tchado-libyennes, les échanges entre le Tchad et les pays du Golfe apportent un précieux éclairage sur l’évolution des relations commerciales entre l’Afrique noire et le monde arabo-musulman et permettent d’appréhender sous un autre angle la politique d’intégration régionale relancée en Afrique centrale au début des années 90 par les bailleurs de fonds internationaux (Coopération française, Union européenne et Banque mondiale).

La base documentaire de ce travail est constituée d’enquêtes de terrain réalisées au cours de trois principaux séjours, d’environ cinq mois chacun [10] . La durée de ces séjours n’a pas été équitablement répartie et les terrains ont subi un traitement inégal au bénéfice du Cameroun et du Tchad. Pour des raisons de temps (court délai mais aussi saison pluvieuse qui limite la circulation routière), de manque de moyens matériels (véhicule, interprète), parfois d’insécurité (problème des coupeurs de route, présence de troupes rebelles dans certaines zones frontalières…, des versants entiers d’espaces frontaliers n’ont pu être explorés, en particulier le Nigeria (hormis Banki), la Guinée équatoriale, la Libye, le nord-ouest de la Centrafrique ou l’extrême sud du Tchad (en deçà de Moundou et Sahr). De là, des informations parcellaires et de teneur différente selon les zones.

Au cours des différentes missions, des renseignements ont été pris auprès de responsables politico-administratifs (Douanes, ministères du Commerce, du Transport, des Travaux publics, de l’Élevage, de la Statistique, Communauté européenne…, ainsi qu’auprès de représentants syndicaux des transports (au Tchad), de journalistes, de membres d’ONG (Agence américaine pour le développement international – Usaid –, AFVP, Croix-Rouge) ou de missionnaires. Toutefois, l’essentiel des informations recueillies provient d’entretiens semi-directifs réalisés sur les marchés et dans les villes auprès d’un éventail restreint d’opérateurs économiques : commerçants impliqués dans l’import-export, transporteurs, industriels, transitaires, forestiers (en RCA) et détenteurs de petits métiers dans les campements frontaliers. Ces interviews sur le terrain ont été complétées par la lecture d’études et de rapports obtenus dans les ministères ou conservés dans les bibliothèques universitaires, les sièges d’entreprise [11]  ou dans des centres de recherches plus ou moins spécialisés : antenne IRD de Bangui et Yaoundé, Institut gabonais d’appui au développement (IGAD) à Libreville, Centre national d’appui à la recherche (CNAR) et Centre d’études et de formation pour le développement (Cefod) à N’Djamena, centre des Archives à Yaoundé…

Le choix d’adopter une démarche qualitative résulte d’un parti pris méthodologique visant moins à parvenir à une représentativité statistique qu’à cerner les grandes tendances du commerce frontalier, à analyser la traduction spatiale des flux et à mettre l’accent sur le comportement des acteurs de la frontière, leurs profils et leurs stratégies. Le but était de comprendre le fonctionnement des espaces frontaliers, ce qui n’impliquait ni la quantification des flux aux frontières (entreprise périlleuse étant donné qu’une part substantielle relève de la contrebande) ni l’étude des relevés de prix des marchandises et des taux de change monétaires sur les marchés. De tels procédés sont actuellement employés par le laboratoire Lares de Cotonou ou encore par certains économistes du groupe DIAL/Orstom qui abordent l’étude des espaces frontaliers sous une perspective différente et avec des moyens distincts des miens. D’autres chercheurs traitent encore le sujet des zones frontalières en mettant l’accent sur l’étude des flux de migrants (Weiss, 1996) ou bien sur les échanges agro-alimentaires [12]  dans le cadre d’une réflexion sur les problèmes de sécurité alimentaire. La démarche adoptée vient en complément de ces autres approches existantes. Les enquêtes de terrain sur lesquelles elle s’appuie ont constitué le socle d’une réflexion sur les changements en cours aux frontières des États.

Cet ouvrage se décline en trois parties. La première décrit le bouillonnement d’activités aux frontières des États, c’est-à-dire les flux commerciaux transversaux qui animent les espaces frontaliers et contribuent à leur restructuration. La seconde partie est consacrée aux praticiens de la frontière, ceux qu’on appelle couramment les frontaliers. Enfin, la dernière partie aborde la gestion et l’impact politiques de l’effervescence commerciale frontalière.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Voir la multiplication des numéros de revue portant sur ce thème : 1986, Hérodote ; 1990, Relations internationales ; 1991 et 1993, Revue géographique de l’Est ; 1998, Autrepart…

[2] ↑ Voir les travaux de J. Ancel, M. Foucher, R. Kleinschmager et C. Raffestin cités en bibliographie.

[3] ↑ Alena : Accord de libre-échange nord-américain et Cemac : Communauté économique et monétaire d’Afrique centrale.

[4] ↑ Ces trafics commerciaux sont anciens. Leur recrudescence depuis deux décennies mérite, elle, d’être pointée.

[5] ↑ Voir Bayart J.-F., Ellis S. et Hibou B., 1997.

[6] ↑ L’État est ici entendu dans son acception large et désigne aussi bien l’institution que les représentants des pouvoirs publics au sein de l’appareil politique, administratif, judiciaire et militaire.

[7] ↑ Dernier avatar de l’Union douanière et économique des États d’Afrique centrale (Udeac), la Cemac regroupe six pays : le Tchad, le Cameroun, la Guinée équatoriale, le Gabon, la Centrafrique et le Congo(-Brazzaville).

[8] ↑ Voir, entre autres, Asiwaju A. I., 1998 ; les travaux de l’équipe INRA-UNB-IRAM (Egg J. et Igué J.O., 1993 ; Engola Oyep J. et Harre D., 1992), de l’observatoire Ocisca et du groupe GIS/DIAL (Herrera J., 1997, 1995, 1992 ; Herrera J. et Massuyeau B., 1995) ainsi que la thèse de L. T. Weiss (1996 a).

[9] ↑ Il s’agit du rapprochement diplomatique tchado-libyen depuis le règlement du conflit de la bande d’Aozou en 1994 et, partant, du rétablissement des liens commerciaux entre les deux pays.

[10] ↑ Le premier séjour s’est déroulé en 1994 au Gabon et au Sud-Cameroun. Des entretiens ont été menés côté camerounais à Douala, Yaoundé, Abang Minko’o et Kyé Ossi, côté gabonais à Bitam, Cocobeach et Libreville, ainsi qu’à bord d’un bateau de commerçants effectuant la liaison maritime entre Douala et Libreville. Le second séjour a eu lieu de février à juillet 1995 au Tchad (quatre mois) et en RCA (un mois et demi) : il a été l’occasion d’enquêtes à Bangui (RCA), à Kousséri et surtout au Tchad, à N’Djamena, Massakory (Chari-Baguirmi), Bongor (Mayo-Kebbi), Banda (Moyen-Chari), Moundou (Logone occidental), Faya (Borkou-Ennedi-Tibesti) et au sud du lac Tchad. Le troisième séjour a concerné le Cameroun, de février à juillet 1996, en particulier la moitié nord du pays (entretiens réalisés à Maroua, Garoua, Ngaoundéré, Pitoa, Figuil, Adoumri, Touboro, Mbaiboum, Amchidé-Banki, Mora et Bogo). Le Sud-Cameroun a été visité une seconde fois, avec de nouvelles enquêtes à Abang Minko’o, Ambam, Kyé Ossi et Ngoazik (fig. 1). Enfin, en juin 1999, des recherches ont été menées pour la deuxième fois à N’Djamena, lors d’une courte mission de 15 jours.

[11] ↑ À Garoua (Cameroun), la direction de la Sodécoton a mis à ma disposition d’instructifs rapports de bureaux d’études (surtout du BCEOM) réalisés pour la préparation et l’estimation des projets de culture cotonnière dans la zone Nord-Est et Sud-Est Bénoué (NEB et SEB).

[12] ↑ Cf. les travaux de l’équipe INRA-IRAM-UNB menés dans le cadre du programme « espaces régionaux » lancé par le Club du Sahel et le CILSS (Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel).


        Première partie. Le bouillonnement d’activités aux frontières

Présentation


Greffés sur plusieurs territoires d’État, les espaces transfrontaliers se situent à la charnière de différents systèmes politiques qui ont chacun modelé d’une manière propre leur espace national. De sensibles distorsions perdurent ainsi aujourd’hui d’un État à l’autre dans des domaines aussi variés que l’économie, la politique, la juridiction. Même minimes, ces disparités créent des possibilités de jeu avec l’altérité voisine et ouvrent des opportunités d’échanges. Si ces dernières varient dans l’espace et dans le temps, on constate que, depuis le milieu des années 80, la vie de relations redouble d’intensité sur les confins territoriaux des pays d’Afrique centrale, le rôle moteur de la frontière l’emportant globalement sur son rôle-frein. Cette animation frontalière, attestée par les nombreux va-et-vient de personnes et de marchandises, repose sur le commerce qui constitue l’activité prédominante, voire unique.

La composition des activités commerciales, c’est-à-dire les flux de marchandises et les chemins qu’ils empruntent, est examinée dans un premier temps. Les espaces frontaliers, qui émergent à la suite de ces activités recrudescentes d’échanges, sont décrits ultérieurement. Il importe de pointer la variabilité des flux commerciaux dans le temps. Les échanges peuvent brusquement s’interrompre, se ralentir ou s’inverser pour une raison ou pour une autre. Le tableau suivant, réalisé à partir d’enquêtes de terrain menées en 1994, 1995, 1996 et 1999 est donc forcément daté. Cette remarque vaut également pour les axes d’acheminement aux frontières qui ont comme caractéristique première d’être très fluctuants. Implantés le long des voies de communication, les marchés frontaliers subissent les contrecoups de l’oscillation des itinéraires empruntés par les flux. Leur vitalité est, de ce fait, souvent éphémère.



1. La multiplicité et l’intensité des échanges frontaliers


Le but de ce chapitre n’est pas de procéder à une description exhaustive des flux commerciaux frontaliers en Afrique centrale mais de rendre compte des principaux mouvements de marchandises. Ceux-ci peuvent être répertoriés différemment selon le critère retenu : la légalité, l’enregistrement statistique, le contrôle douanier, la visibilité ou la distance des échanges induisent des présentations diverses qu’il convient d’aborder avant de dresser un panorama des échanges frontaliers.

Une terminologie variée pour différents niveaux de transactions
La distance et la visibilité fournissent un premier mode d’approche des échanges. Les économistes ont coutume de scinder le commerce en fonction de la portée des circuits commerciaux et de leur mode d’organisation. Une nuance est fréquemment opérée entre les échanges à courte, à moyenne et à longue distance. Ainsi, entre le Nigeria et le Cameroun, J. Herrera (1995) distingue trois types de commerce transfrontalier : le commerce capillaire, le « trafic des fourmis » et le commerce effectué à travers des réseaux de commerçants. Le commerce capillaire, de portée locale, touche essentiellement les produits vivriers ; le « trafic des fourmis », organisé à petite et moyenne échelle, concerne les produits manufacturés ; le commerce à longue distance, appuyé sur des réseaux très structurés, porte sur des volumes plus conséquents de transactions. Dans le même ordre d’idées, Alice Sindzingre (1998) différencie les échanges capillaires, régionaux et ceux effectués avec le reste du monde. L’échelle du trafic, les quantités commercialisées, les types de produits, les coûts d’information et d’accès au commerce, les modalités de paiement et la diversité des groupes sociaux intervenants, sont les principaux critères de sa typologie.

La visibilité des produits échangés aux frontières induit un autre type de division, cette fois entre commerces « apparent » et « souterrain ». Le commerce « apparent » porte sur des produits de consommation courante, alimentaires ou manufacturés. Il recouvre aussi bien le commerce « officiel et légal » que le commerce de fraude, le dénominateur commun étant ici le caractère ostensible des flux, en particulier sur les marchés. Contrairement à ce premier type de transactions, le commerce « souterrain » groupe des opérations dont la caractéristique majeure est d’être invisibles parce qu’illicites, voire criminelles. Ici, point d’étals de marchandises ou de devantures ; tout s’opère clandestinement, derrière les boutiques, à l’abri des regards. Les trafics d’or, de diamants, d’armes et de drogues, que l’on peut seulement pressentir en fréquentant les marchés, constituent un pan indiscutable du commerce frontalier.

La difficulté à nommer et classer les échanges frontaliers vient surtout des nuances établies entre les termes « légal », « officiel » et « contrôlé » (taxé et enregistré) qui ne coïncident pas forcément. Un commerce légalement autorisé peut se dérouler hors du contrôle étatique. Par ailleurs, la coupure entre les termes suscités et leurs contraires est rarement franche et nette, les situations d’entre-deux prévalant souvent : ainsi, lorsqu’on a affaire à un contrôle partiel ou épisodique, à un contrôle illégal ou bien à des pratiques clientélistes instaurées dans un cadre légal et officiel. L’abondance des termes employés pour désigner les échanges frontaliers témoigne d’une certaine aporie de la part des chercheurs. Les mots à la plus forte récurrence sont « informel », « parallèle », « clandestin », « non officiel », « non enregistré » mais aussi « contrebande » et « fraude ».

Bien que très contestée depuis la décennie 80, l’expression de « commerce informel » continue d’être usitée par beaucoup, entourée ou non de guillemets, par commodité ou paresse. Une mise au point concernant les notions d’activités « formelles/informelles » a pourtant été faite par plusieurs auteurs, surtout des économistes (De Miras, 1991 ; Herrera, 1995), des politistes (Roitman, 1990 ; Hibou, 1996) et des anthropologues (Geschiere, 1990).

L’opposition traditionnelle entre « formel » et « informel » recoupe de manière sous-jacente la fausse dichotomie entre État et société civile, sphère publique et sphère privée. Le développement des activités « informelles » est tantôt décrié comme une gangrène qui entrave les projets économiques de l’État, tantôt glorifié en tant que réponse spontanée des opérateurs privés face à l’incapacité de l’État à organiser l’économie et à satisfaire les besoins essentiels de la population. Préférant le concept de « seconde économie » à celui d’économie « informelle », J. Mac Gaffey (1987) donne ainsi un aperçu quelque peu enjolivé de la floraison des initiatives privées au Zaïre, qui compensent l’effondrement des structures étatiques et forment une soupape de sécurité au plan social et politique.

L’organisation du commerce frontalier (surtout à longue distance) et sa structuration autour de réseaux (ethniques, religieux…) rendent peu adéquat le qualificatif d’« informel », ce dernier drainant dans son sillage l’idée d’activités informes, improvisées, donc désorganisées. Mais c’est surtout le présupposé d’une séparation nette entre commerce « formel » et « informel » qui ôte toute pertinence à cette catégorisation. D’une manière générale, toute appréhension du commerce à l’aide de concepts antinomiques (« parallèle/officiel », « non enregistré/enregistré ») est en soi artificielle, vu l’imbrication étroite des deux types de commerce. Loin de fonctionner parallèlement, en vase clos, les activités « formelles et informelles » ou « parallèles et officielles » s’entremêlent, pouvant même être pratiquées par une seule personne. De là naissent des situations hybrides et confuses qu’il est difficile d’étiqueter sous un label ou un autre. Citons quelques cas de figure.

Il est des fois où l’on constate qu’une (ou deux) étape(s) à l’intérieur de la filière de commercialisation, soit à l’amont (approvisionnement), soit à l’aval (transit), est entachée d’illégalité, sinon de non-respect des règles officielles. Ainsi, à quelle sphère rattacher ce commerçant tchadien en gomme arabique, qui a pignon sur rue et paie patente et licence d’exportation, mais qui reconnaît acheter une partie de sa gomme au Soudan, auprès de paysans ou collecteurs qui lui vendent en fraude le produit de cueillette [1]  ? D’autres négociants, également patentés, enregistrés et dotés de licence recourent à des petits transitaires nationaux aux pratiques plus ou moins conformes à la législation, spécialement pour les formalités de dédouanement, qui constituent l’aspect « informel » de leurs transactions. On songe ici à certains commerçants syro-libanais ou yéménites de Bangui.

Une autre forme de brouillage est inhérente à la pluri-activité. Beaucoup d’opérateurs engagés dans plusieurs branches économiques ont véritablement un pied dans chacun des deux secteurs, une part de leurs affaires s’effectuant dans un cadre légal, l’autre relevant de « l’informel ». L’exemple d’un transporteur tchadien, négociant en céréales, est éloquent. L’homme exerce deux activités « formelles » : il est le transporteur agréé de la Sonasut et de la Cotontchad et le fournisseur officiel de l’Office national des céréales (ONC). Mais parallèlement, il possède, en 1995, une société pétrolière aux pratiques « informelles ». De fait, cette société se fournit exclusivement en pétrole et carburant nigérians, alors que l’exportation de ces produits est interdite par le gouvernement d’Abuja, depuis novembre 1993.

Même des sociétés officielles, publiques ou privées, ne sont pas exemptes d’actions irrégulières ou de connivence avec les acteurs relégués dans « l’informel ». Ce troisième type de situation est illustré par la Société tchadienne d’assurances et de réassurances (STAR) qui perçoit à l’aéroport de N’Djamena une taxe ad valorem de 0,5 % sur les marchandises importées d’Arabie Saoudite… déjà arrivées à bon port. À N’Djamena toujours, le stationnement en 1995 de camions-citernes immatriculés au Nigeria devant la Société tchadienne d’eau et d’électricité (STEE), avenue d’Ornano, signalait l’approvisionnement de la société d’État en gasoil nigérian, en pleine période de prohibition.

L’entrecroisement des liens entre secteurs « informel et formel », entre l’État et les opérateurs privés, est amplement décrit. J.-P. Warnier (1993) a souligné la symbiose entre les deux secteurs, à propos des entrepreneurs camerounais des Grassfields. On pourrait également évoquer la protection des « feymen » [2]  camerounais par des hauts représentants de l’État. La recherche d’appui politique par des hommes d’affaires privés est légion et pas seulement en Afrique. Que ce soit les commerçants bamiléké au Cameroun ou libanais en RCA, tous courtisent l’État, avec plus ou moins d’assiduité. Au Tchad, la réussite économique de nombreux « transporteurs-commerçants » nordistes est clairement liée à la prise de pouvoir et à la domination politique, dès 1982, des forces armées originaires du nord du pays. Dans l’Extrême-Nord du Cameroun, les plus importants commissionnaires de transport, qui ont en charge le dédouanement des camions de marchandises à la frontière camerouno-nigériane, sont tous affiliés au parti au pouvoir, le RDPC, leur entregent politique rendant possible l’acquisition d’une licence d’importation. Il est très contestable de désigner ces relations de clientélisme politique par les termes « légal » ou « formel ». Parfois, la participation de l’État aux échanges « informels » est directe, comme en Guinée équatoriale où des hauts dignitaires du pouvoir sont impliqués dans des trafics de drogue, ou encore au Tchad, où l’État organise de manière peu orthodoxe des flux d’importation avec l’Arabie Saoudite (cf. troisième partie). De telles pratiques, révélatrices de la dilution des frontières entre « légal » et « illégal », achèvent de vider de leur sens les formulations de commerce « parallèle », « informel » ou « non officiel », ces notions étant définies en opposition à une norme légale et officielle instaurée par l’État.

Diverses expressions ont été proposées. Partant de l’interpénétration des secteurs « formel et informel », des sphères publique et privée, J. Mac Gaffey a émis, en 1991, le concept « d’économie réelle » qui englobe la « seconde économie » et l’économie dite formelle. Cependant, cette tournure a été peu réutilisée. Les vieilles formules sont difficiles à détrôner. Ainsi, dans la littérature scientifique, on persiste à parler d’échanges « informels » ou « parallèles » tout en prenant soin de pointer leur « chevauchement » avec le commerce « officiel ».

En ce qui concerne les autres essais de caractérisation du commerce frontalier (« non enregistré », « clandestin », « non contrôlé »), beaucoup d’entre eux correspondent à une vision très partielle de la réalité. Leur emploi est, de ce fait, très ponctuel. Par exemple, le terme d’échanges « non enregistrés » est ambigu, car il fait référence au registre des douanes ; or, des trafics non comptabilisés par les douaniers le sont par d’autres agents de l’État (bureau de fret routier, gendarmes tenant le registre de bac…) ou par des opérateurs privés. En outre, beaucoup de flux sont l’objet d’un enregistrement partiel avec des charges, certes déclarées, mais très minorées. Le commerce « clandestin » ne s’appliquerait, lui, qu’à une infime portion du trafic inter-étatique, car, comme le souligne J. Herrera (1995) à propos des échanges transfrontaliers entre le Cameroun et le Nigeria, les commerçants ne cherchent pas systématiquement à contourner les postes de contrôle officiels. Bien souvent, ils préfèrent soudoyer les agents de l’État pour obtenir un faux-semblant de légalité et éviter les pertes en temps et en argent. Enfin, J. Herrera et J. Egg dénoncent le caractère caduc de l’expression « commerce non officiel ou non contrôlé, opposé aux monopoles d’État, [qui] a perdu de sa substance à la suite de la libéralisation des marchés » [3] .

Au bout du compte, les termes de « contrebande » et de « fraude » semblent les plus appropriés pour désigner l’essentiel du trafic qui se déroule aux frontières. Signifiant par étymologie une activité pratiquée « contre le ban », la contrebande porte sur des produits prohibés, dont le commerce peut être l’objet d’un monopole d’État ; plus généralement, elle s’applique à des marchandises pour lesquelles les droits de douane et les taxes officielles n’ont pas été acquittés. À la différence de la « fraude », la « contrebande » connote l’idée de clandestinité. Le contrebandier est celui qui emprunte des chemins détournés pour éviter l’affrontement direct avec les représentants de l’État.

La « fraude » est une action qui fait pareillement entorse aux lois et règlements en vigueur ; comme la contrebande, elle est entachée d’illégalité. Seulement le fraudeur ne contourne pas les postes de contrôle : il recourt à des procédés multiformes (dissimulation, « arrangements » avec la douane, fausse déclaration, présentation de faux-papiers) pour éviter d’avoir à payer taxes et amendes légales. D’un certain point de vue, le fraudeur est un personnage rusé, le contrebandier est davantage un aventurier.

Quel que soit son qualificatif, le commerce frontalier ne peut être stigmatisé à cause des illégalités qu’il comporte. Non seulement celles-ci sont plus ou moins graves, mais elles sont par-dessus tout très relatives. De fait, elles sont à juger à l’aune d’une norme économique définie par l’État qui, elle-même, est souvent innervée d’irrégularités liées à des pratiques de concussion. Aussi, aux termes de fraude et de contrebande, peut-on adjoindre l’expression, peut-être moins péjorative, de « flux de contournement », pour nommer une grande partie des échanges frontaliers. « Contournement » parce que les acteurs s’évertuent à contourner les normes, les taxes et les lois.

Toutefois, s’il demeure prédominant, le commerce frontalier de fraude ou de contournement n’exclut pas l’existence d’un commerce « légal et officiel ». Même s’il est résiduel, ce dernier existe quand même ! En général, il est l’apanage de sociétés industrielles ou commerciales, (para)publiques ou bien filiales d’un groupe multinational privé. Les performances de ces acteurs peuvent être appréhendées en chiffres, grâce à l’existence d’un mode de gestion moderne et relativement transparent ; leurs résultats sont publiquement connus. Citons pour illustration, la société parapublique Cimencam dont les dépôts de ciment sont installés sur les plus importants marchés frontaliers camerounais (Mbaiboum, Abang Minko’o, Kyé Ossi, Kousséri). Les échanges officiels entre entreprises de la Cemac forment également un des aspects du commerce « légal ». Ces échanges concernent souvent des filiales du même groupe industriel (Bolloré, Somdiaa, Castel…) implanté dans plusieurs États de la Cemac. Par exemple, la Cotontchad expédie à la société centrafricaine Husaca de l’huile brute de coton, destinée au raffinage, à hauteur de 1 000 tonnes par an et ce, pour éviter une rupture de stock en huile raffinée sur le marché centrafricain. De son côté, la Société cotonnière de Centrafrique (Sococa) a ponctuellement vendu du coton-graine à la Cotontchad, en 1993/1994, pour pallier l’insuffisance de la production tchadienne cette année-là (la Compagnie française de développement des textiles – CFDT – est actionnaire des deux sociétés, à 17 % pour la Cotontchad, à 34 % pour la Sococa). Les échanges de sucre constituent un autre pan du commerce officiel intra-régional : chaque année, la Sonasut (filiale de la Somdiaa) achète 2 000 à 3 000 tonnes de sucre gabonais à sa société sœur, la Société sucrière du Haut-Ogooué (Sosuho) pour suppléer au vide des stocks à l’automne. L’achat de sucre congolais, fabriqué par une autre filiale de la Somdiaa, Saris, est régulier de la part de la société sucrière centrafricaine, la Sogesca (née en 1985), qui détenait encore, en 1995, le monopole d’importation de sucre.

Échanges officiels et enregistrés, fraude, contrebande ou flux de contournement, telles sont, au final, les principales modalités du commerce frontalier dont voici, pour la région centrale de l’Afrique, les courants d’échanges dominants.

Des flux frontaliers sous-enregistrés et de plus en plus diversifiés
Le descriptif suivant des flux frontaliers en Afrique centrale inclut le commerce de contrebande et le commerce officiel puisqu’il est impossible d’aborder l’un sans évoquer l’autre. Quelques statistiques sont livrées mais elles sont approximatives. En effet, les données chiffrées des échanges, émanant du ministère du Commerce, des directions statistiques (la DSEED au Tchad, la DSEE en RCA [4] ) ou d’organismes divers (bureau de fret, office céréalier) ne reflètent pas les mouvements réels de marchandises et fournissent une vision largement tronquée de la réalité commerciale. En estimant leurs pertes de marchés, certaines entreprises officielles parviennent à quantifier l’étendue du commerce de fraude ou de contrebande. Ainsi, au nord du Cameroun, le responsable des magasins de textiles Newco-Cicam (société majoritairement dominée par le groupe français Dollfus) évaluait les importations frauduleuses de pagnes nigérians à 50 % du marché, en juillet 1995, dans les provinces du Nord, de l’Extrême-Nord et de l’Adamaoua.

Le contenu des échanges exposé est sélectif. Ne sont traitées que les marchandises faisant l’objet d’un commerce inter-étatique relativement intense entre (ou avec) les pays d’Afrique centrale, quel que soit le mode de transport utilisé, la condition requise étant le passage d’une frontière d’État. La plupart de ces biens concernent des produits de consommation courante, qu’ils soient manufacturés ou agro-pastoraux. Certains d’entre eux peuvent être d’origine lointaine, comme la farine européenne ou le riz asiatique, qui arrivent par bateau ou avion sur le continent, puis sont redistribués vers des pays voisins par voie terrestre. Cette dernière demeure le mode de transport dominant des échanges frontaliers en Afrique centrale, suivie par le bateau. Le coût élevé du fret aérien restreint le commerce via les frontières aéroportuaires. Les flux aériens sont donc peu évoqués, à une exception près : celle qui touche la péninsule arabique. Le commerce entre l’Afrique centrale et cette région est présenté, d’une part parce qu’il indique une diversification récente des flux, d’autre part parce qu’il relève de flux de contournement. Bien qu’elles occupent, en valeur, le premier poste des importations des pays de la Cemac, les marchandises européennes (surtout françaises) ne sont pas, sauf cas précis (fripes, blé), directement abordées, car elles sont généralement consommées par une frange marginale de la population, en raison de leur cherté, et elles sont peu revendues d’un État africain à l’autre. Les seuls produits européens, américains ou asiatiques dont il est question sont ceux qui font l’objet d’une consommation répandue ou qui donnent lieu à une réexportation par voie de surface.
La modestie de la plupart des échanges intra-Cemac
Les échanges entre les pays de la Cemac sont dérisoires en tonnage comme en valeur, du moins comparés au commerce extérieur total de chaque pays. Avant la dévaluation du franc CFA, les échanges entre les pays de la Cemac représentaient moins de 10 % de leur commerce extérieur respectif. Le schéma des transactions intra-régionales est succinct : le Cameroun exporte vers les pays voisins des produits manufacturés (produits agro-alimentaires, ciment), des denrées agricoles, et, vers le Tchad, des produits ; la RCA et le Tchad, jouant des complémentarités écologiques, sont pourvoyeurs de produits primaires issus de l’élevage, de l’agriculture, de la pêche (Tchad) ou de la sylviculture (RCA) ; la Guinée équatoriale, le Gabon et le Congo sont, eux, essentiellement des pays récepteurs et n’ont que peu de marchandises à proposer aux autres pays membres. À une échelle plus locale, des flux frontaliers agro-pastoraux s’entrecroisent entre les différents États de la Cemac.

• En proie à des turbulences armées, le Congo n’expédie presque rien vers ses voisins septentrionaux, hormis le sucre (vers la RCA) et des bananes plantains (2 000 tonnes par an partiraient vers Libreville selon une étude réalisée pour le COLEACP-IPA, 1994). La Centrafrique est le pays qui a le plus de contacts commerciaux avec le Congo car elle partage avec lui la même ossature fluviale (Oubangui-Congo).

• Les exportations gabonaises sont maigres car le niveau des prix et le coût de la vie au Gabon sont élevés (par rapport aux autres pays de la Cemac). L’approvisionnement pétrolier du Cameroun et du Congo par le Gabon, important dans les années 60 et 70, a cessé depuis que la production de ces deux pays s’est développée. Seule la RCA continue d’être ravitaillée en produits pétroliers par la raffinerie Sogara (Société gabonaise de raffinage) de Port-Gentil (en moyenne, entre 50 000 et 70 000 tonnes annuelles depuis 1985).

• La Guinée équatoriale livre aux régions limitrophes gabonaise et camerounaise des vivres locaux (bananes plantains, taros, mangues sauvages) et réexporte des produits agro-alimentaires en provenance de l’ancienne métropole espagnole (alcools, liqueurs et bricks de vin rouge).

• Les exportations de la Centrafrique vers les autres pays membres de la Cemac s’avèrent bien minces. Partent vers le Tchad du bois [5]  et du café, deux productions de zone forestière dont le Tchad est dépourvu. Les exportations de bois centrafricain vers le Tchad se composent de sciages et de contreplaqués, taillés dans du bois blanc (comme l’ayous) et destinés à l’ameublement. La concurrence du bois camerounais, proposé à prix meilleur marché au Tchad, est cependant rude, tout comme celle du café. En fait, les produits centrafricains sont exportés vers le Tchad pour éviter aux transporteurs tchadiens le retour à vide de leur camion. Ces exportations centrafricaines sont complétées par des ventes de bétail sur pied (ovin, bovin et caprin) vers Brazzaville et par l’approvisionnement des capitales gabonaise et congolaise en viande fraîche (bovine et ovine), par la voie des airs. Le bétail sur pied emprunte la voie fluviale (sur des barges) jusqu’à la capitale congolaise et inclut quelques animaux tchadiens et soudanais, confondus avec les bêtes centrafricaines.

• Le Tchad achemine vers les pays voisins des produits d’élevage (bétail sur pied [6] , peaux séchées, viande fraîche réfrigérée [7] ), des biens agricoles très ciblés (ail et oignons du Ouaddaï, arachide et sésame cultivés vers Sahr et Moundou) et du natron recueilli au Kanem [8] . À l’échelle du lac Tchad, des flux de poissons fumés et séchés sont vendus vers les villages voisins camerounais. De l’arachide décortiquée (plus de 5 000 tonnes en 1994, selon le BNF) et des haricots (niébé) sont expédiés vers le sud du Cameroun depuis le Tchad. La Centrafrique se pose comme espace de transit pour les productions tchadiennes destinées à Brazzaville : selon l’Agence nationale pour le développement de l’élevage en RCA, près de 22 000 têtes de bétail venues du Tchad ont emprunté la route jusqu’à Bangui en 1992 et, de là, sont descendues par barges jusqu’à Brazzaville. L’essentiel du cheptel tchadien convoyé au Cameroun (bovins et ovins) prend la nationalité camerounaise et poursuit sa route vers le Nigeria.

• Le Cameroun est le premier partenaire commercial « Cemac » de chacun des autres pays membres. Parce qu’il possède un tissu industriel relativement diversifié, il exporte, par voie officielle ou frauduleuse, des produits manufacturés (principalement vers le Tchad, la RCA et la Guinée). La liste de biens industriels camerounais déversés vers la Cemac est longue. Il s’agit de biens de consommation courante, de matériaux de construction, mais aussi dans le cas du Tchad, de produits pétroliers (depuis 1993). Ces productions se diffusent jusqu’au Congo, pour partie par la voie officielle. Par exemple, Tchad-Import commercialise au Tchad les productions des Brasseries du Cameroun (BC) : bière Castel – depuis 1994 –, eau Tangui… Une autre partie des productions camerounaises s’exporte par des voies « contournées » (c’est le cas des objets portant mention Vente au Cameroun ou, au Tchad, des cigarettes Gold Tobacco). La plupart de ces fabrications correspondent à des marchandises qui ne sont pas produites dans les pays voisins (cf. les allumettes, les piles, la lessive et le ciment vendus au Tchad et en RCA) ou alors, en quantité insuffisante (le sucre, au Tchad et en RCA). Mais il peut s’agir de biens concurrentiels, proposés à un prix légèrement plus bas (le sucre et la peinture au Tchad). En effet, les industriels camerounais bénéficient de coûts de production plus faibles que ceux de leurs homologues tchadiens ou centrafricains, handicapés, eux, par un environnement moins propice (problème de l’enclavement qui induit des coûts de transport supplémentaires, coût élevé de l’énergie).

Le Cameroun, qui enregistre de bonnes performances agricoles est exportateur de denrées vers la Guinée, le Tchad (céréales et café-graine) et surtout, vers le Gabon.

Les installations portuaires du Cameroun l’érigent en espace de transit vital pour les pays enclavés voisins, Tchad et RCA. Du Tchad, coton-fibre (29 000 tonnes en 1994) et gomme arabique (3 000 tonnes en 1994) empruntent le couloir camerounais pour gagner ensuite d’autres continents. De la RCA partent vers l’Europe, l’Asie et l’Amérique, des grumes, de la gomme (surtout d’origine soudanaise), du café vert non torréfié (12 000 tonnes en 1995), des peaux de bétail séchées, de la cire d’abeille et du coton-fibre. Au retour circulent une large palette de produits importés d’Europe, d’Amérique ou d’Asie : riz et farine, matières premières industrielles, véhicules de transport etc. remontent du port de Douala vers Bangui ou N’Djamena.

En résumé, les flux intra-Cemac sont ténus. Plusieurs facteurs concourent à cette situation, au premier chef desquels, l’étroitesse des marchés de consommation nationaux. La population d’Afrique centrale, peu nombreuse, possède un pouvoir d’achat en moyenne restreint. Beaucoup des commerçants tchadiens interviewés n’ont pas caché leur désintérêt pour la RCA voisine qui représente, à leurs yeux, un marché trop petit. La longueur et la médiocrité des liaisons intra-régionales ne sont pas étrangères à la faiblesse du commerce entre les pays de la Cemac, tout comme, d’ailleurs, les contraintes d’ordre bancaire. La réticence des États à appliquer les textes communautaires de la Cemac, leur faculté à les réinterpréter ou à les ignorer ne doivent pas non plus être sous-estimées. La dernière cause du faible développement des échanges intra-Cemac est l’existence d’appareils manufacturiers à peu près identiques, donc concurrents, dans les différents pays membres. Brasserie, usine textile, huilerie-savonnerie, sucrerie et manufacture de cigarettes forment le soubassement productif de tous les États de la Cemac. On touche là le problème de la soi-disant complémentarité des ressources entre les six pays de la région. Souvent avancée (dans les discours officiels) comme l’argument de poids pour justifier d’une collaboration inter-étatique dans le cadre d’une intégration régionale, cette complémentarité s’observe (en partie) au niveau écologique mais pas sur le plan économique. En conséquence, les industriels les plus vulnérables (ceux des pays enclavés et ceux qui, comme le Gabon, possèdent un marché national étroit) défendent jalousement leur espace de vente, en particulier face aux velléités d’expansion camerounaise. Tous les procédés de protection sont bons qui vont de la pression auprès du gouvernement au blocage des marchandises par la douane, au terme d’arrangement (monnayé) avec les douaniers. Le directeur de l’agence de cigarettes BAT à Maroua (Cameroun) relate les déconvenues de sa firme dans les pays voisins : au Tchad, la Manufacture de cigarettes du Tchad (MCT) a obtenu, en 1995, le maintien des taxations sur les cigarettes produites dans la Cemac, mettant en difficulté les distributeurs de BAT ; au Gabon, la firme Sociga aurait payé des manifestants pour protester contre la venue de BAT et scander « non aux Camerounais » dans les rues de Libreville ; en RCA, l’équipe commerciale de BAT envoyée pour prospecter le marché s’est, elle, retrouvée en prison…

Les industriels tchadiens et centrafricains sont potentiellement les plus menacés par la concurrence camerounaise. Jusqu’au milieu des années 90, celle-ci a pu être endiguée par le maintien de taxes protectionnistes. Or, ces dernières sont appelées à disparaître avec l’application de la réforme fiscalo-douanière de l’Udeac. Le Tchad et la RCA, handicapés par le coût élevé de l’énergie et par la répercussion du coût de transport de tous les intrants importés, ne peuvent pas être aussi compétitifs que leurs homologues camerounais. L’institution, dans le cadre de la réforme, d’une augmentation des taxes sur tous les intrants importés hors de la Cemac, ne peut que pénaliser davantage l’appareil de production de ces pays enclavés. Doit-on leur concéder un statut dérogatoire et, plus généralement, admettre le protectionnisme en cas de concurrence intra-communautaire ?

Ni les textes fondateurs ni la réforme fiscalo-douanière adoptée récemment ne prennent en compte la spécificité des pays enclavés. Dès lors, on voit mal l’intérêt qu’ont ces États à demeurer ancrés à la zone. N’était-ce pas ce que pointait symboliquement leur premier départ de l’Udeac, durable pour le Tchad (de 1968 à 1984), éphémère pour la RCA (quelques mois en 1968) ? Pour le moment, la pression des bailleurs de fonds internationaux permet au puzzle régional de rester entier.

Un seul exemple d’échanges intra-Cemac substantiels : l’approvisionnement vivrier du Gabon par le Cameroun
L’approvisionnement vivrier du Gabon par le Cameroun est l’une des composantes des échanges entre les pays de la Cemac. Ce flux commercial mérite un traitement particulier compte tenu de l’ampleur des flux (qui tranche avec les faibles quantités précédentes) [9]  et de leur rôle clé dans la stratégie alimentaire gabonaise.

En effet, le Cameroun constitue un véritable grenier pour le voisin gabonais. L’approvisionnement de Libreville en vivres frais (plus de 400 000 habitants) est presque entièrement assuré par le Cameroun. La gamme des marchandises livrées est très diversifiée (Magrin, 1994 ; Bennafla, 1994). Si les régimes de banane plantain et les tubercules (manioc, taro, igname) sont exportés en abondance, les produits maraîchers (tomates, choux, haricot, oignons, fruits) ne sont pas en reste, ni d’ailleurs le bétail sur pied. Les étals des marchés gabonais regorgent d’avocats, de condiments, de plantains camerounais tandis que les rues de Libreville sont arpentées par les « taxis-maboules », c’est-à-dire des marchands ambulants qui poussent des brouettes débordantes de mangues vertes, d’ananas, ou de pamplemousses.

La quasi-totalité des denrées camerounaises vient des provinces de l’Ouest, du Centre et du Sud du Cameroun (fig. 4), ces régions s’érigeant comme le « garde-manger » des consommateurs gabonais (spécialement les Librevillois et les habitants du Woleu-Ntem). Les départements camerounais du Moungo (Littoral) et du Mbam (Centre) sont pourvoyeurs de fruits. Les bananes plantains sont collectées dans l’ensemble du Cameroun méridional, leur achat se faisant soit sur les grands marchés de Douala et Yaoundé, soit sur les lieux de production, comme à Foumbot dont le marché est l’une des grandes places de ravitaillement en maraîchage de l’Ouest. Les oignons sont acheminés depuis les provinces septentrionales camerounaises jusqu’à Yaoundé ou Douala, avant d’être expédiés au Gabon. Champignons et avocats sont négociés dans l’Ouest (Foumban, Mbouda, Batcham) et le Nord-Ouest (Bamenda).

La forte demande gabonaise en denrées accentue la spécialisation vivrière des régions occidentales et méridionales du Cameroun. Par exemple, dans la province Sud du Cameroun, on observe, depuis la fin des années 80, la reconversion d’anciens cacaoculteurs dans les productions vivrières (plantain, manioc, arachide, maïs) et l’extension des productions maraîchères (tomates et piment). Ces modifications sont liées à la baisse du prix d’achat du cacao et à l’implantation, en 1992, du marché vivrier camerounais d’Abang Minko’o.

Le ravitaillement du Gabon par le Cameroun présente une telle envergure que certains dirigeants gabonais parlent de « dépendance alimentaire ». Surprenante eu égard aux conditions agronomiques avantageuses du Gabon (large disponibilité de terres, climat équatorial…), cette dépendance tient à l’intérêt secondaire porté au développement du secteur agricole par les autorités. L’agriculture n’a pas été privilégiée par l’État gabonais, enivré qu’il était par les revenus démesurés que procurait le pétrole dans les années 70 et 80. L’une des conséquences du manque en produits vivriers gabonais (surtout pour l’approvisionnement des centres urbains) est la disparité du prix des denrées, nettement plus élevé au Gabon qu’au Cameroun.

Le déversement de produits manufacturés nigérians vers la zone franc
Évoquer l’emprise commerciale du géant nigérian sur les pays d’Afrique centrale, membres de la zone franc, est devenu un truisme. Le différentiel monétaire ainsi que le différentiel démographique, industriel, réglementaire contribuent à expliquer l’importante diffusion des produits de fabrication ou d’importation nigériane sur les marchés urbains et ruraux des pays de la Cemac. Le phénomène, qui connaît des fluctuations liées à l’évolution du naira, est amplement étudié [10] .

L’éventail des marchandises en provenance du Nigeria est large, allant des biens de consommation courante aux médicaments et aux faux billets, en passant par les véhicules, le carburant, les matériaux de construction et les engrais. Une part de ces produits sont des réexportations nigérianes (comme le sucre brésilien), souvent d’origine asiatique. J. Herrera (1995) relève la proportion croissante des produits d’Asie du Sud-Est parmi les importations nigérianes. Entre 1987 et 1991, la part de Hong Kong, Singapour et de la Corée du Sud est passée de 0,3 % à 9 % du total des importations nigérianes. Appareils hi-fi et vidéo, vaisselle en émail, thé vert chinois, lampes à pétrole, bougies, piles indonésiennes offrent un échantillon de ces produits asiatiques qui pénètrent en Afrique centrale par le Nigeria.

Les flux nigérians vers le Cameroun, et au-delà, vers l’Afrique centrale, remontent aux années 70 ; ils ont pris une envergure considérable après 1985. La suspension de la convertibilité du franc CFA hors de sa zone, puis sa dévaluation de 50 %, n’ont que partiellement et temporairement altéré la situation. En 1995 et 1996, le Nigeria continue d’écouler ses marchandises à bas prix vers les autres États d’Afrique centrale, en général par des voies frauduleuses. Certes, depuis 1994, certains produits venus du Nigeria se sont raréfiés, comme l’huile de soja (indonésienne), qui concurrençait l’huile de la Sodécoton dans la moitié nord du Cameroun ; d’autres, comme les médicaments de contrefaçon, les véhicules ou les pagnes sont toujours présents. Les productions les plus touchées par la concurrence nigériane sont celles issues des industries pétrolière, agro-alimentaire (brasseries, huilerie-savonnerie, sucrerie), textile, (para)pharmaceutique et des tabacs.

Accolé au Nigeria, le Cameroun subit de plein fouet, depuis 1988, l’invasion des produits nigérians. Plus éloignés du Nigeria et peu peuplés, le Congo, le Gabon et la RCA connaissent moins l’afflux de biens nigérians, comparés au Cameroun, au Tchad et à la Guinée équatoriale (l’île de Bioko est proche des côtes nigérianes). Ainsi, au début des années 90, les grandes maisons d’import-export et les industriels centrafricains ont davantage maille à partir avec la pénétration des produits zaïrois et camerounais qu’avec celle des biens nigérians. Toutefois, en 1995, à Bangui, les marchandises importées du Nigeria s’amoncellent dans les rues du centre-ville, ainsi que sur les étals des marchés du Km 5 et du PK 12. Mais il s’agit de biens de consommation très ciblés. Depuis 1994, l’essence nigériane a, elle, cessé de se diffuser sur le territoire centrafricain (sauf à l’orée du Cameroun), sous l’effet conjugué de la dévaluation du franc CFA, de la hausse des prix du carburant nigérian et de l’interdiction d’exportation promulguée par le Nigeria en 1993. Le trafic d’essence nigériane n’étant plus rentable, les ventes de Pétroca ont augmenté de 50 %, passant de 1 million de litres par mois avant la dévaluation à 1,5 (voire 1,6) million de litres par mois en 1995.

Au Cameroun (surtout dans l’Extrême-Nord) et au Tchad (Herrera, 1995 ; Bennafla, 1996), les flux en provenance du Nigeria sont persistants, surtout pour l’essence, les boissons (bière, eau minérale, Coca-Cola) et les biens de consommation courante (« les cartons », comme disent les commerçants, en référence aux colis remplis de savons, de cigarettes, de piles, de cubes Maggi, d’allumettes et de sucre). Par exemple, en juin 1996, le Coca-Cola nigérian est maître du marché de Kousséri (Cameroun) à 90 %. Dans les provinces camerounaises de l’Adamaoua, du Nord et de l’Extrême-Nord, la part de marché accaparée par le Nigeria pour la vente de cigarettes est montée de 10 à 25 % entre 1993 et 1996, en raison de la dégringolade du naira et de la mise en place de la taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) camerounaise. Dans le domaine très sensible du textile, la concurrence nigériane est toujours manifeste après la dévaluation. Le directeur commercial des agences Cicam, basé à Garoua, souligne en 1996 l’amélioration récente des techniques nigérianes pour la teinture et le finissage des wax hollandais ; toute la technique de production wax est désormais maîtrisée par les acteurs nigérians, capables de commercialiser un pagne de qualité.

La diffusion dans les pays de la zone franc de véhicules et de pièces détachées d’origine nigériane demeure également d’actualité. Surnommées les « congelées », les voitures d’occasion venues d’Europe, en particulier de Belgique, transitent par le port de Cotonou, puis par le Nigeria, avant de circuler au Cameroun, en RCA ou au Tchad. L’afflux de « congelées » porte préjudice aux concessionnaires automobiles locaux, comme le magasin CFAO de Bangui ou celui de Socoa-Tchad, représentant de Peugeot. Interrogé en 1995, le concessionnaire n’djaménois avoue ne compter aucun particulier parmi ses clients, ses principales ventes étant le fait d’organisations internationales, d’ambassades ou d’organismes publics diligentant des « projets » internationaux. Un Tchadien qui achète sa voiture à Maiduguri (Nigeria), sans passer par le représentant automobile agréé, ne prend pas, à la différence de celui-ci, une assurance tous risques, ni ne paye de « convoyeur » (un proche ou lui-même se charge de rapporter le véhicule à bon port). Quant à la taxe d’importation acquittée dans les règles par le concessionnaire (en moyenne 1,6 million de francs CFA pour un véhicule neuf, en 1994), elle se négocie à la frontière tchadienne aux environs de 200 000 francs pour une « congelée » [11] . Motos, mobylettes et vélos proviennent en masse du Nigeria. Les villes de Garoua, Maroua et N’Djamena sont ainsi devenues, depuis 1986, des lieux de circulation privilégiés pour les deux-roues ; les « motos-clandos » y ont évincé les taxis-voitures intra-urbains. Dans les années 80 et 90, les véhicules, en particulier les camions Mercedes-Benz, vecteurs du commerce, ont essaimé en Afrique centrale via le Nigeria. Néanmoins, dès qu’ils disposent de moyens suffisants, les transporteurs ou les particuliers cherchent aujourd’hui à acquérir des véhicules, soit directement en Europe, soit auprès des concessionnaires camerounais, pour avoir des engins neufs, plus puissants et performants. La qualité médiocre des articles originaires du Nigeria est notoire, notamment les pièces de rechange de contrefaçon qui ont une durée de vie limitée.

Le commerce de pétrole et de carburant (gasoil, super) nigérians est emblématique de la contrebande qui se déroule entre le Nigeria et les pays d’Afrique centrale. La vente de « zoua-zoua » ou « fédéral » est remarquable par son ampleur et par sa visibilité. D’après J. Herrera, au Cameroun, « la part de marché de l’essence nigériane, après avoir atteint un sommet de près de 30 % du marché national dans la période des troubles politiques camerounais (1991-1992), est redescendue à près de 10 % [en 1996, se limitant principalement aux marchés des provinces du nord, où elle représente encore environ 80 % du marché » [12] . Au Tchad, le directeur général de Total estime que 70 % du marché national de super et de gasoil relève de la contrebande en 1994, et 90 % au premier trimestre 1995. La vente en fraude de carburant est ostensible : à N’Djamena, Maroua, Kousséri, de multiples « essenceries » parsèment les rues, qui tantôt ont l’apparence de « stations » munies de pompes (artisanales ou non), tantôt se limitent à des bouteilles posées en bord de route ou sur une table en bois. La fraude de pétrole et carburant connaît de gros aléas, dessinant une courbe en « dents de scie », fonction de la conjoncture monétaire, réglementaire et politique.

Des flux nourriciers entrecroisés entre le Cameroun, le Nigeria et le Tchad
La commercialisation des vivres et du bétail entre le Cameroun, le Nigeria et le Tchad est intense. Elle est complexe à déchiffrer à cause de l’entremêlement des flux à courte et longue distance et à cause du caractère conjoncturel des échanges de vivres frais. Les intempéries, les variations pluvio-métriques, l’existence de surplus agricoles commercialisables et la demande des marchés urbains règlent les transvasements de céréales et de produits maraîchers d’un pays à l’autre, dans des sens parfois contraires selon les années, voire les saisons. Ceci est particulièrement vrai pour la région frontalière chevauchant le Nord-Nigeria, le Nord-Cameroun et le Tchad, où les conditions écologiques et agronomiques sont comparables. Les échanges de fruits et légumes sont ainsi réciproques entre Maiduguri (Nigeria), Kousséri (Cameroun) et N’Djamena.

Le Nigeria est un exportateur régulier de denrées agricoles à destination des marchés urbains nord-camerounais et de N’Djamena. Certaines denrées relèvent d’un commerce longue distance, comme celui des noix de cola blanches (originaires du sud du pays), des ignames (cultivés dans le sud-ouest), des œufs (région de Jos) et de la farine de maïs (provenant de Jos et Maiduguri). Sur un horizon spatial plus restreint, l’écoulement vers le Nigeria de riz paddy camerounais, produit dans les périmètres aménagés par la Semry [13]  le long du fleuve Logone, constitue également un commerce stable. Dans le cadre de ces échanges alimentaires régionaux, le Tchad n’est pas seulement récepteur : lui aussi exporte des denrées agricoles vers les pays voisins (haricot, surplus maraîchers issus des cultures de décrue pratiquées au sud du lac Tchad) et ne se cantonne pas à sa traditionnelle fonction de pourvoyeur de bétail sur pied et
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